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INTRODUCTION

La déforestation est une importante source d’émissions de CO2 au monde. Les forêts tropi-

cales sont particulièrement affectées par une déforestation rapide pour faire place à des pâtura-

ges ou à des plantations de palmiers. La lutte contre la déforestation peut donc s’avérer l’outil 

le plus efficace et le moins coûteux pour réduire les émissions de GES. Il existe cependant de 

nombreux enjeux sociaux et économiques autour de la réduction de la déforestation.

1.	 La déforestation

L’expansion des populations et l’établissement de civilisations a causé tout au long de l’histoire 

une importante déforestation, surtout dans les zones tempérées et dans les régions fortement 

peuplées de l’Europe, de l’Asie et de l’Amérique du Nord (figure 1). 
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Figure 1

LA DISPARITION DU COUVERT FORESTIER CONTINU ET L’EXPANSION DE LA POPULATION. 

La disparition du couvert forestier continu (a et b) peut être juxtaposée à l’expansion de la population, comme 
l’indique une image satellite composée des lumières à la surface terrestre. 

Source : Photo NASA du World Resources Institute; IPCC (2007); FAO (2006a).
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Aujourd’hui, la déforestation représente 25 % des émissions de gaz à effet de serre anthropi-

ques. La déforestation a plusieurs origines :

−	 l’exploitation des forêts pour les produits ligneux;

−	 le besoin d’espace pour l’expansion des villes;

−	 le besoin de bois de chauffage et de cuisson;

−	 la conversion des forêts en terres agricoles, entre autres des monocultures de soja en 

Amazonie et de palmiers en Thaïlande;

−	 l’exploitation minière, par exemple, l’exploitation des sables bitumineux de l’Alberta, au 

Canada, ferait disparaître 300 000 hectares à moyen terme, selon certaines projections 

(Schneider, 2006). 

Le rythme de la déforestation des forêts tropicales est particulièrement préoccupant d’un 

point de vue écologique et climatique (figure 2). Il atteint 1 à 3 millions ha.an-1 en Amazonie 

(Laurence, 1997). En Asie du Sud-Est, les incendies, particulièrement graves lors d’épisodes 

El Niño, contribuent à réduire le couvert forestier. En 1997, une année El Niño, les incendies 

de forêt en Indonésie ont relâché 2 Gt de CO2 dans l’atmosphère (Page et al., 2002). Au milieu 

des années 2000, le taux de déforestation net était d’environ 7 millions ha.an-1, légèrement 

inférieur au taux d’environ 9 millions ha.an-1, qui prévalait dans les années 1990 (FAO, 2006a; 

MEA, 2005b dans IPCC 2007). 
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Figure 2

LE CHANGEMENT NET DE LA SUPERFICIE DE FORÊTS ENTRE 2000 ET 2005.

Sources : IPCC ( 2007); FAO (2006a).

Comme le montre le tableau 1, les stocks de carbone ont diminué en Afrique, en Asie et en 

Amérique du Sud, mais ont augmenté en Europe, en Amérique du Nord et en Océanie.

Tableau 1

LA DÉFORESTATION EN CHIFFRES À L’ÉCHELLE MONDIALE 

Région

Superficie  
forestière 

Millions ha

Changement  
annuel

Millions ha

Stocks de carbone dans 
la biomasse vivante

Mt CO2

2005 1990-2000 2000-2005 1990 2000 2005

Afrique 635 412 -4,4 -4,0 241 267 228 067 222 933

Asie 571 577 -0,8 1,0 150 700 130 533 119 533

Europe et 
Russie

1 001 394 0,9 0,7 154 000 158 033 160 967
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Région

Superficie  
forestière 

Millions ha

Changement  
annuel

Millions ha

Stocks de carbone dans 
la biomasse vivante

Mt CO2

2005 1990-2000 2000-2005 1990 2000 2005

Amérique 
du Nord et 
centrale

705 849 -0,3 -0,3 150 333 153 633 155 467

Océanie 206 254 -0,4 -0,4 42 533 41 800 41 800

Amérique 
du Sud

831 540 -3,8 -4,3 358 233 345 400 335 500

Monde 3 952 026 -8,9 -7,3 1 097 067 1 057 467 1 036 200

Sources : Données de FAO (2006a); MEA (2005b) dans IPCC (2007).

L’observation par satellite permet d’obtenir un portrait plus précis qu’auparavant de la défores-

tation. Ces données montrent qu’entre 2000 et 2005, une superficie de 27 millions d’hectares 

de forêts tropicales humides a été perdue, ce qui représente une diminution de 2,36 % de la 

superficie totale (Hansen et al., 2008). Le Brésil est responsable de 47,8 % de cette déforesta-

tion, suivi de l’Indonésie avec 12,8 %. L’Afrique, quant à elle, n’est responsable que de 5,4 % 

de la déforestation tropicale, ce qui reflète l’absence de développement agro-industriel à grande 

échelle sur ce continent, qui est actuellement la principale cause de déforestation.

La déforestation au Brésil est principalement causée par la conversion des forêts tropicales en 

terrains agricoles et surtout en pâturages. Les autres activités telles que les coupes forestières, 

l’urbanisation, la construction de routes et l’inondation de superficies de forêts à la suite de la 

création de barrages hydroélectriques ne contribuent que de quelques points de pourcentage à 

la déforestation – même si, en termes absolus, ces superficies restent importantes à cause de 

l’immensité du territoire.

En Afrique et en Asie, la récolte de bois reste la principale raison de la déforestation. Celle-ci 

s’accélère avec la demande mondiale de bois, surtout de la part de la Chine. Ce pays est le 

principal acquéreur de bois entre autres au Congo, au Gabon, au Cameroun, en République 

centrafricaine. En même temps, la Chine est devenue le premier exportateur de produits dérivés 

du bois, comme les meubles, au monde. Ultimement, ce déboisement est donc causé par la 

demande de produits de consommation des pays industrialisés.
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En Afrique, l’utilisation du bois comme source d’énergie est un autre facteur important du dé-

boisement. Dans beaucoup de régions, surtout dans les communautés rurales isolées, aucune 

source d’énergie, que ce soit l’électricité ou le pétrole, n’est disponible. Le bois reste donc  le 

principal combustible. De surcroît, l’agriculture itinérante par brûlis est pratiquée dans certai-

nes régions, contribuant aussi à la déforestation.

Dans le bassin du Congo, la combinaison de ces facteurs fait que selon certaines estimations 

les deux tiers de la superficie boisée pourraient disparaître d’ici 2050 (Nepstad et al., 2007). 

La déforestation y atteint presque un million d’hectares par an. Les mesures de protection sont 

souvent mises en échec dès leur mise en œuvre. Ainsi, plusieurs des parcs naturels protégeant 

10 % de la superficie boisée du Gabon sont en train d’être déclassés pour permettre des projets 

miniers, également des vecteurs de déboisement (Beuret et al., 2008).

2.	 L’augmentation du puits terrestre dans les régions tempérées

Une des rétroactions des changements climatiques est d’augmenter l’assimilation de carbone 

dans certaines régions. L’effet de l’augmentation de la température des concentrations de CO2 

élevées sur la photosynthèse des plantes est généralement positif. La fertilisation par le NO2 

émis par les activités humaines pourrait également contribuer à cet accroissement de la produc-

tivité de la végétation terrestre (Hudson et al., 1994).

Le cycle global du carbone comprend un « puits manquant » d’environ 2 à 3 GtC.an-1, c’est-

à-dire que l’accroissement de CO2 dans l’atmosphère est inférieur aux émissions anthropiques 

moins les puits connus. Ce puits se répartit entre les océans et la végétation terrestre. Il est 

difficile d’estimer avec précision ces flux de carbone.

Les forêts des zones tempérées et boréales sont probablement responsables d’une grande partie 

de ce puits de carbone qui proviendrait à la fois de l’effet de fertilisation et de l’augmentation 

dans certaines régions des superficies boisées à la suite du délaissement des superficies agri-

coles. Les chiffres varient. Liski et al. (2003) ont estimé ce puits à 0,77 GtC.an-1 durant les 

années 1990 en se fondant sur une analyse des inventaires de 55 pays qui abritent la majorité 

des forêts boréales et tempérées. Cette valeur ressemble à celle de Goodale et al. (2002) de 

0,7 GtC.an-1, qui observent qu’une réduction de la récolte de bois en Russie contribue aussi 

à l’augmentation du puits. Des analyses par satellite des forêts au-dessus du 30e parallèle ont 

permis d’estimer un puits de 0,68 ± 0,34 GtC.an-1 (Myneni et al., 2001) (figure 3). L’étude 

de Lyussaert et al. (2008) mentionne un chiffre plus élevé de 1,3 ± 0,5 GtC.an-1, surtout dû à 

l’importance des forêts matures qui continueraient à assimiler du CO2 même après avoir atteint 
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le stade de maturité. Un puits d’un ordre de grandeur comparable pourrait aussi exister pour les 

écosystèmes non boisés (Houghton et al., 1999; Pascale et al. 2001).

Figure 3

LES PUITS DE CARBONE ET LEUR ÉVOLUTION. 

On observe que la majeure partie de l’Eurasie et le versant est du continent nord-américain agissent comme puits 
de carbone importants, tandis que la forêt boréale canadienne et le nord-est de la Sibérie agissent comme sources 
de carbone.

Source : Myneni et al. (2001). 

Il existe une grande incertitude quant aux mécanismes responsables du puits de carbone ob

servé. La fertilisation au CO2 et au NO2 n’est pas dans tous les cas une explication suffisante 

et le rôle des changements d’affectation du territoire est discuté. Certains auteurs (par exem-

ple Houghton et al., 1999) expliquent 10 % à 30 % du puits de carbone par la réduction des 

coupes forestières, le contrôle des incendies de forêt et l’abandon de terres agricoles. D’autres 

auteurs peuvent, au contraire, expliquer la quasi-totalité de ce puits dans leur étude par la struc-

ture d’âge des forêts, sans recourir aux changements de pratiques ni à la fertilisation (Caspersen 

et al., 2001). La difficulté de comprendre les mécanismes réside, d’une part, dans la complexité 

des mécanismes en jeu et, d’autre part, dans les différences d’échelles, allant des processus 

physiologiques des arbres jusqu’aux changements de conditions climatiques à grande échelle. 

Cela explique que des variétés de méthodes sont appliquées pour étudier les flux de carbone 

des écosystèmes terrestres, tels les inventaires forestiers, les mesures par satellite, les tours de 

mesure d’échange de CO2, l’observation de forêts naturelles et expérimentales et les expériences 

physiologiques en laboratoire. 
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À plus long terme, la réaction de la végétation est difficile à prévoir. En effet, en même temps 

que le taux de photosynthèse augmente en raison de la température et du CO2 plus élevé, le 

taux de la respiration augmente lui aussi en parallèle avec la température. Pour certains types de 

végétation, il a été observé que la respiration augmente plus rapidement que la photosynthèse, 

ce qui pourrait faire de ces écosystèmes des sources et non des puits de carbone à long terme. 

Dans beaucoup d’écosystèmes, la disponibilité en eau est le principal élément régulateur de la 

croissance des plantes, ce qui implique que les régions devenant plus arides à la suite des chan-

gements climatiques deviendront un puits de carbone plus faible et inversement. Ainsi, le rap-

port du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) de 2007 conclut 

qu’au cours du siècle présent, le captage du carbone des écosystèmes terrestres atteindra un 

maximum vers le milieu du siècle et déclinera ou même s’inversera par la suite.

3.	 Éviter la déforestation

La déforestation des forêts tropicales contribue significativement aux émissions de CO2 de la 

planète. Or, il n’y a actuellement aucun incitatif pour les pays qui abritent ces forêts à les proté-

ger. La plupart de ces pays sont des pays en voie de développement, aucun n’a d’objectifs sous 

la première phase de Kyoto. Dans la plupart d’entre eux, l’exploitation des forêts, que ce soit 

pour la récolte et la vente de bois ou leur défrichage pour faire place à l’agriculture et à l’élevage, 

constitue une source de revenus importants. De manière générale, en raison des difficultés mé-

thodologiques et politiques, les émissions dues au déboisement n’ont pas été considérées dans 

la première phase du protocole de Kyoto, malgré leur importance.

Pour ces raisons, les négociateurs essayent d’incorporer dans le protocole de Kyoto un mécanisme 

pour la protection des forêts. À la suite à la conférence de Bali en 2007, l’initiative REDD (Redu-
ced emissions from deforestation and forest degradation) a été mise en place par les Nations unies 

avec le soutien de la Norvège, qui financera la première phase à hauteur de 35 millions de dollars 

(UNEP, 2008). Trois agences des Nations unies assumeront la gestion du plan, le PNUE, la FAO et 

le PNUD. La Banque mondiale a créé une entité, le Forest Carbon Partnership Facility (FCPF), afin 

de participer à cette initiative. Onze nations industrialisées participent à la phase initiale ainsi que 

25 pays en voie de développement, mais beaucoup d’autres, surtout en Afrique, dans le bassin du 

Congo, désirent y participer (World Bank, 2008). L’objectif est de fournir un incitatif financier aux 

pays possesseurs de forêts tropicales pour limiter la déforestation et la dégradation de celles-ci. 

Dans l’esprit des mécanismes de flexibilité du protocole de Kyoto, ces pays recevraient une com-

pensation pour chaque tonne d’émissions de CO2 évitée. L’objectif fixé est de rendre ce mécanisme 

opérationnel d’ici la deuxième phase de Kyoto qui débutera en 2012.
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Un défi majeur à relever avant de mettre concrètement en place le mécanisme est de développer 

une méthodologie pour déterminer la quantité d’émissions évitées. Elle doit normalement être 

évaluée par rapport à un scénario de base à établir pour chaque pays participant. La première dif-

ficulté est donc de retracer l’évolution historique du couvert forestier des pays participants. Cela 

peut s’effectuer par des mesures satellites ou avec l’aide des inventaires forestiers nationaux. 

Si les données actuelles deviennent de plus en plus précises avec l’avancée des techniques de 

télédétection, comme le satellite RADAR ASLO, capable de voir à travers le couvert nuageux des 

tropiques, il n’en est pas de même pour les données historiques. Les reconstructions historiques 

basées sur des inventaires forestiers comportent de grandes incertitudes en raison de manques 

de données et de méthodologies divergentes (Grainger, 2008).

Certaines questions politiques restent également en suspens. L’Inde, dont le couvert forestier est 

en croissance, a demandé d’ajouter la notion de conservation à celle de déforestation évitée. Le 

Brésil, au contraire, s’est déclaré opposé au principe que les pays industrialisés peuvent éviter de 

réduire les émissions en achetant des crédits forestiers dans les pays en voie de développement.

Une autre question est celle de l’équité et des populations touchées par les mesures menant à 

éviter la déforestation. Ainsi, une des premières initiatives du FCPF a été de mettre sur pied un 

programme de renforcement des capacités pour les peuples autochtones et les autres habitants 

de la forêt (World Bank, 2008).

La réduction de la déforestation et la conservation des forêts représentent probablement la ma-

nière la moins coûteuse de réduire les émissions de CO2. Les coûts d’opportunité que différentes 

études ont extrapolés se situent bien en dessous des coûts qu’occasionnent la plupart des autres 

solutions envisagées ou appliquées. Par coûts d’opportunité, on entend en économie la perte 

de profits potentiels qui pourraient être obtenus en poursuivant les activités actuelles. En forêt 

tropicale, il s’agit des revenus de l’élevage de bétail, de l’agriculture, en particulier la plantation 

de soja (Brésil) ou de palmiers (Asie), ainsi que la récolte du bois et d’autres usages plus mar-

ginaux. Ils se situent en moyenne autour de 2,5 $/tCO2 (Boucher et al., 2008, Kanounnikoff, 

2008). Voici quelques exemples spécifiques :

−	 2,8 à 5,5 $/tCO2 en Amazonie, le chiffre le plus bas permettant l’exploitation de 6 % du 

territoire (Nepstad et al., 2007);

−	 1,1 $/tCO2 dans le Parc national de Masaola à Madagascar (Kremen et al., 2000);
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−	 5 $/tCO2 dans une étude de 40 mesures forestières (reboisement, régénération, agro-

foresterie) dans   sept pays, soit le Brésil, la Chine, l’Inde, l’Indonésie, le Mexique, les 

Philippines, la Tanzanie. La moitié des tonnes de carbone peuvent même être obtenues 

à un coût négatif (Sathaye et al., 2006);

−	 5 $/tCO2 en moyenne pour quatre sites en Indonésie (64 % à 92 % de déforestation 

évitée) et un site au Pérou (90 % de déforestation évitée) (Swallow et al., 2007);

−	 selon une modélisation à l’échelle mondiale, environ 12 GtC seraient disponibles à un 

coût de 15 $/tCO2 et environ 140 GtC à un coût de 61 $/tCO2 (Sedjo et al., 2001);

−	 12 $/tCO2 dans l’État de Mato Grosso et 3 $/tCO2 dans celui d’Amazonas en Amazonie 

brésilienne pour la déforestation évitée sur les terres privées (Börner et Wunder, 2008).



Changements climatiques : impacts, adaptation, mitigation – ENV 6003 13

Les sources d’émissions de GES et les moyens de réductionMODULE 4

CONCLUSION

Actuellement, la déforestation contribue largement aux émissions anthropiques de GES. Si 

aucune mesure n’est adoptée, cette tendance pourrait s’affirmer et être renforcée par les impacts 

des changements climatiques, qui risquent de mener à une importante perte de couvert végétal 

dans quelques régions clés comme l’Amazonie et l’Asie du Sud-Est, en raison de l’augmentation 

des températures, des changements de patrons de précipitations et d’une augmentation de la 

fréquence des épisodes El Niño.

Une des faiblesses du protocole de Kyoto dans sa première phase a été de ne pas inclure les 

émissions dues à la déforestation dans les objectifs. La deuxième phase vise à corriger cet état 

de fait. Comme le démontrent les études, les réductions d’émissions de gaz à effet de serre 

par la déforestation et la dégradation évitées en milieu tropical représentent un des moyens les 

moins coûteux de réduire les émissions mondiales.

Cependant, la plupart des forêts tropicales sont situées dans des pays en voie de développe-

ment. Pour ceux-ci, l’exploitation de la forêt, que ce soit pour l’extraction des arbres ou pour 

l’agriculture et le pâturage, représente une part importante du produit national. Afin de permet-

tre à ces pays d’implémenter des mesures visant à réduire la déforestation et la dégradation des 

forêts, il faut donc créer un cadre incitatif, au sein duquel la séquestration de carbone détient 

une valeur monnayable. L’accord REDD représente un tel cadre. Ses modalités restent encore à 

déterminer.

Un aspect important de la conservation des forêts est la présence de populations nombreuses 

qui exploitent la forêt, principalement à des fins de subsistance. Les modes d’exploitation prin-

cipaux de ces habitants sont l’agriculture, l’agroforesterie et l’utilisation de bois comme source 

d’énergie. Ces usages sont souvent en compétition avec les modes d’utilisation agro-industriels, 

mais seraient aussi en conflit avec des mesures de conservation des forêts. Afin d’être éthique-

ment défendables, les projets de conservation entrepris doivent tenir compte de ces populations, 

les impliquer dans la planification des mesures ainsi que dans leur application; ils doivent 

rechercher des modes d’utilisation des forêts, inscrits dans une logique de développement du-

rable, qui permettent la subsistance et le développement des populations tout en protégeant le 

stock de carbone ainsi que la biodiversité.

Bien que les réalités politiques et sociales au sein des pays en voie de développement et la 

pression de l’obligation des pays développés à réduire leurs émissions induisent un risque de 
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dérive vers de projets peu soucieux du bien-être des populations, l’initiative REDD et la valeur 

ajoutée du stockage de carbone offrent en même temps une chance d’initier des modes de dé-

veloppement des régions tropicales plus axés vers un développement intelligent et respectueux 

de la forêt et de ses habitants que vers une utilisation extensive et destructrice comme il est 

actuellement trop souvent le cas.
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